
SUPPLEMENT AU "DOSSIER BREVET" 1977-IV 

PROPOSITION DE LOI JEAN FOYER 

modifiant it aomplttant 

LA LOI DU 2 JANVIER 1968 ETABLISSANT LE REGIME DES BREVETS D'INVED^IION 

TELLE QU'ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE, le 24 NOVEMBRE 77 

"DOSSIERSBREVETS" a présenté, en supplément au "DOSSIER 
MARQUES 1977" le texte de la loi de 1968 tel que modifié par la Pr ;position 
Jean Foyer, assorti d'un très rapide coirmentaire. 

Déposée le 18 mai 1977 devant l'Assemblée Nationale par le 
Professeur Jean Foyer, Pj^ésident du Conseil Supérieur de la Ppropriété In^ 
dustrielle et Président de la Commission des lois de l'Assemblée, cett^ 
proposition, dont le texte a été quelque peu modifié en Commission, a été 
adoptée par l'Asseirblée NatiLor̂ ale le 24 novembre 1977 après divers amen-' 
déments. 

C'est le texte dq la loi de 1968, telle que la proposition 
de loi votée par l'Assemblée Nationale la it|odifierait si elXe était adop-^ 
têe en son présent état que nous publions. Les textes de 1968 no|i modifiés 
par ce texte sont présentés en caractères droits normaux. Les textes de 
1968 modifiés par le texte de la proposition sont présentés en caractères 
italiques. Les textes de 1968 modifiés par des amendements sont présentés 
en petits caractères droit?. 

"DOSSIERS BREVETS" consacrera un numéro spécial 1977-VI â la 
présentation du texte final. 



LOI DU 2 JANVIER 1968 SUR LES BREVETS D'INVENTION 
lELLE QUE MDDIFIEE ET COMPIETEE PAR LA PROPOSITION DE 

LOI DU 17 MAI 1977 PRESENTEE PAR MDNSIEUR FOYER 

ET 

ADOPTEE PAR L'ASSEMBIJSE NATIONALE LE 24 NOVEMBRE 1977 

(J„0, DU 18 MAI 1977 - Doc. de séance n° 2902) 
(J.O. Débats, A.N. 25 NOVEMBRE 1977) 

TITI^_ I 
Dispositions générales 

ARTICLE 1er 

Sous les conditions et dans les limites fixées par la présente 
loi, toute invention peut faire l'objet d'un titre de propriété industrielle 
délivré par le directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle 
qui confère à son titulaire ou â ses ayants cause un droit exclusif d'exploi­
tation. 

- Amendement n^ ! ~ Alinéa 2 abrogé, 

ARTICLE 1 bis (nouveau) 

- Amendement n" 1 et 24 •-

Le droit au titre de propriété industrielle appartient à l'inventeur ou 
â son ayant cause. Si l'inventeur est un salarié le droit au brevet est défini 
selon les dispositions législatives applicables aux inventions de salariés. 

Si plusieurs personnes ont réalisé l'invention indépendamment l'une 
de l'autre, le droit au titre de propriété industrielle appartient ä celle qui 
justifie de la date de dépôt la plus ancienne. 

Dans la procédure devant l'Institut National de la Propriété 
Industrielle, le demandeur est réputé avoir droit au titre de propriété 
industrielle. 



ARTICLE 2 

Si un titre de propriété .industrielle a été demandé, soit pour 
une invention soustraite à l'inventeur ou à ses ayants cause, soit en violation 
d'une obligation légale ou conventionnelle, la personne lésée peut revendiquer 
la propriété de la danande ou du tJ­tre délivré. 

[kh.t. 1. de. la pàûpo&lllon) ~ Amendement n° 2 ~ 

"L'action en revendication du titre délivre se prescrit par 
trois ans à compter de la publication de la délivrance du titre de propriété 
industrielle, sauf si le titulaire savait au moment de la délivrance ou de la 
cession qu'il n'avait pas droit â ce dernier", 

AEglCLjE 3 

(A ­̂t. 2 de la pfiopo&ltlon) ~ Amendement n° 3 ­

"Les titres de propriété industrielle protégeants les inventions 
sont ; 

le- Les brevets d'invention, délivrés pour une durée de vingt ans à compter du 
jour du dépôt de la demande, 

2,­ Les certificats d'utilité, délivrés pour une durée de six années a compter 
du jour du dépôt de la demande, 

3,­ Les certificats d'addition rat&chés à un brevet ou â un certificat d'utilité 
délivrés pour une durée qui prend effet à compter du jour de la demande et qui 
expire avec celle du titre principal auquel ils sont rattachés", 

ACTICLE 4 

L'inventeur a le droit d'être mentionné carme tel dans le brevet; 
il peut également s'opposer à cette mention. 

(Texte amendé en 1ère délibération mais maintenu en 2ème délibé­
ration) . 

J^TICLE 5 

Sans préjudice de l'application des dispositions de la. Convention 
de Paris poiir .la protection de la propriété industrielle, les étrangers dont le 
domicile ou 1'établissœient est situé en dehors du territoire où la présente loi 
est applicable jomssent du bénéfice de la présente loi, sous la condition que 
les français bénéficient de la réciprocité de protection dans les pays dont 
lesdits étrangers sont ressortissants, 

[Ant, 3 de la^opoiltlon] "SI un pà.mltn. dépôt a été t^^tctaé dans 
an Etat qui ne {^a­ltpas pantlt l'Union de РалХб, an droit de priorité attaché à ce 
dépôt ayant dos clletÂ équlvatcnti, à сшх prévus par la Convention de Parlé ne peut 
être accordé dam, les mems condltlom que dam la mesu4.e ou cet Etat accorde лих 
la base d'un premier dépôt d''une demande de brevet iranq.al&, ou d'une demande In­
ternationale ou de brevet européen déélgnaiit la France, un droit de priorité 
équivalent " о 



^^етха^б (nouveau) 

[kilt.. 4 de ¿a propoòltlon] 

"U~ Sont b/ievetablu t u Ánverd:.lon6 noavettu Impllqaant ime aetlvlte inventive 
et ¿üÁeeptiblu d"application IndaòtKlelle. 

1 He &ont pa& conAldereò comme de¿ Inveyitlom aa ¿ene da раладшрке 1, notam­
ment t 

a.­ le& decouve/Lteé almi qae le& theorla ¿clentÁ.{¡lque¿ et le& méthodu ma­
thématlquu ; 

b.~ les cneatloñÁ e&thPM..qaeÁ ; 

с , " le& piane, principen et methodes davu VехелсАсе d'activlteò Intellectael­
les, en matléJie de je.a oa dan& le domalne de^ actlvJXeò économlqae&, almi.qae 
lei, programmes d"ordlnateans ; 

d.­ IPJ> pre¿entatlonb d^lnion.matlonò. 

3 LeJ> dlòpoAltLom, da рашдшрке 2 n'exclaentla brevetablttté dei, elementi, 
énumereb auxditeò dÍÁpo&it¿on& qae danò la me&an.e oa la demande de brevet oa le 
brevet ne concerne que Van de сел elemeñts, con&ldére en tant que tel. 

4 о- Me. &ont poÁ conòldérées camme deòlnventlonò òuòceptlbles d^application indus­
trielte au &en& du paragraphe ì, les methodeò de traiteme^nt cklrurglcal ou thera­
peutique du corpo китоЛп ou animai et les métkodei, de diagno&tlc appllquees au 
corpé kumaln ou animai. Cette dJjipo&ltlon ne A''applique рал aux prodalts, notam­
meni aux 6ab¿tances ou compo¿lt¿on¿, pour la mise ел oeuvre d'une de сел metko­
de&. 

ШШКЛ. ^l'^^veau) 

[Art, 4 de la propo¿ition], Ие &ont paò brevetables : 

"a.~ les Inventions dont la pubHcatÁ.on ou la tnlòe en oeuvre ¿erait contraire a 
l'ordre public ou aux bonnes moeu/is, la mise en oeuvre d'une Invention ne pouvant 
etre covisldéree comme ielle du &eul lalt qu'ette ел1 Interdite par une dispo&itlon 
legale ou réglementaire ; 

b„­ ICA obtentlons vegétale^i d'un genre ou d^une e&pece béne(\lciant du regime de 
pro tedio n InStÀtué pah. la lol fO~4ñ9 du П jutn 1970 relative a la protection 
des obtentlons vegé.tal..es ; 

c,~ les race& animales alnsl que lei, procèdei e^bentlellement blologlquei, d'ob­
tentlon de vegétaux ou d'antmaux, cette dlspolltton ne é "appliquant pas aux 
procedei, microbio lo giqueÁ et aux prodults obtenuò par ces procede­^. 

AKrig,E 8 (nouveau) 

{Art. 4 de Ы propoòltloYL] 

"1,­ Une invention e&t comldéree comme nouvelle ¿I elle n''ei>t pai, comprise dans 
V état de la te^cknlque, 

2.­1 'état de la technique est con&titué par tout ce qui a été renda accesélble 
au public avant la date de dépot de la demande de brevet, pan. une de&crlption 
éc/Ute ou orale, un иьа.де oa tout autre moyen. 



3,- Ei>t ígalmínt coMldíré соттг аотрнлл dam ¿'état dt la ttcknlqut It tonttna 
dt dtmandtÁ dt bfitveX {^rancale tt dt dtmandtà dt bn.tvtt e.an.opttn oa InttAnatlonaltò 
désignant la Vfiantt ttltts qa'tlZtb ont été dépo&étÁ, qui ont ant datt dt dépôt 
antérltuAt à ctllt mtntlonnét aa pojiagnapkt 2 tt qui n'ont été pabllétò qu'à ctttt 
datt ou qu'à unt datt pooténltaxt, 

4o- Leo dÀspoòltiom dtÁ poAagftapktb 1 à 3 n'txalutnt pai la brtvttablllté, роил 
la mlét tn'atuvrt d'unt dtÂ métkodti> vlbétb à VoAtitlt 6, poJiaghapkt 4, d'unt 
&ub¿tantt ou aompoòltlon txpoòét dam l'état dt la ttcknJ.qut, à tondttton qut 4 o n 
utlliÁatton роил, toutt métkodt vl&ét audit panagrapkt nt òolt paò conttnut dam 
l'état dt la ttckníqut. 

jgriCIE 9 (nouveau) , 

{A/tt, 4 dt la pfiopobitlon) 

"L­ Pour l'application dt l'oAtlclt S, unt divulgation dt l'lnvtntlon n'tòt paò 
pnlòt tn comldératlon ¿l tilt tòt lnt.eAvtnut molm dt &lx molò avant It dépôt dt 
la dtmandt dt brtvtt tt ¿I tilt réòultt dlAtcttmtnt ou IndlAtcttmtnt t 

a,­ d'un abuò évldtnt à l'égard du dtmandtur ou dt ¿on prédéctA^tur tn droit ou 

b.­ du ialt qut It dtmandtur ou bon prédécté&tur tn droit a txpoéé VInvtntlon dam 
dt6 txpobltlom olilcltllti, ou oiillcltlltmtnt rtCOnnutA au htm de la Convention 
révisée concernant les expositions internationales, signée à Paris le 22 novembre 
1928, (Amendement n° 4) 

2 , - Vam It cai> vléé ¿006 la Itttrt b] du paragrapkt I , et dtrnltr n'tbt appllcablt 
qut ¿1 It dtmandtur déclare, Ion du dépôt dt la dtmandt, qut l'Invtntlon a été réel­
Itmtnt exposée et produit une attestation à Vappui de &a déclaxatlon dam le délai 
et dam l u condltlom llxéeb par décret. 

ARTICLE 10 (nouveau) 

[kfvt. 4 de la proposition) : Amendement n° 5 

Une Invention est comldérée comme lmpll.quant une activité Inventive 
6l, pour un homme du métier, elle ne découle poi, d'une manière évidente de l'état 
dt ù. technique. SI l'état de la technique comprend dtà documents visée à l'article 
S, paragraphe 3, Us ne sont pas prié en comldératlon pour l'appréciation de l'ac­
tivité Inventive, 

AECTIŒE 11 (nouveau) 

[Art. 4 de la proposition] Une Invention est comldérée comme suscep­
tible d'application Industrielle si son objet peut être fabriqué ou utilisé dam 
tout genre d'Industrie, y compris l'agriculture. 



ARTICLE 14- bis (nouveau) . 

.[Art. 7 de la proposition]. "L'Invention doit être- exposée dans la 
demande de brevet de façon suffisamment claire et complète pour qu'un homme du métier 
puisse V exécuter, 

< • "Lorsque l'Invention concerne l'utilisation d'un.mlcro-organlsme auquel 
le public n'a pas accès, la description n'est pas considérée comme exposant l'In­
vention d'une manière suffisante si une cultu/ie du micro-organisme n'a pas, fait l'ob­
jet d'un dépôt auprès d'un organisme habilité. Les conditions d'accessibilité du 
public à cette culture sont fixées par décret". 

ARTICLE 14-ter (nouveau) 
[Art. 7 de la proposition]. "Les revendications définissent l'objet 

de la protection demandée. Elles doivent être claires et concises et.se fonder SUA. 
••la description".• • . 

: ARTICLE 15 (nouveau) • .. 

[Ant. S de la proposition].. • , .. 

"1,- Le demandeur d'un brevet qui veut se prévaloir de la priorité d'un dépôt anté­
rieur est tenu de produire une déclaration de priorité et une copie de la demande 
antérieure dans les conditions et délais fixés par décret. 

TITRE II 

V .[ DELIVRANCE DES BREVETS 

ARTICLE 12 (Art. 13 de la loi de 1968, al. 1er) 

La demande de brevet est présentée dans les formes et conditions 
fixées par la présente loi et précisées par les décrets prévus â l'article 73. 

ARTICLE 13 (nouveau) 

[Art, 5 de ta propoé-ltlon)., La date de dépôt de la .demande de brevet 
est eèUie à laquelle le dema,ndear a produit les documents qui contlmnent : 

"a.~ une déclaration selon laquelle un brevet est demandé ; 
b.- l'Identification.du demandeur ; 
c - une deÂcrlptlon et une ou plusleur.i> revendications même si la description et 

lel revendications ne sont pas conformes aux autres exigences de la présente lol". 

ARTICLE 14 

{Aht, 6 de la proposition] . "La demande de brevet ne peut concerner 
qu'une Invention ou une pluralité d'Inventions liées entre elles de telle sorte qu'­
elles ne forment .qu'un seul concept Inventif général", • • . . 

Toute demande qui ne satisfait pas aux dispositions de l'alinéa pré­
cédent doit être divisée dans le délai prescrit ; les demandes divisionnaires 
bénéficient de la date de dépôt et, le cas échéant, de la date de priorité de la 
demande initiale. . 

http://et.se


" 2 . - Peò pfvLonÂXtb multipla ptusjtYvt оХяг A.tvtndlquéa роил, апг demando, de b/ievel:, 
mme. &l еМел pAQvte.nnenl d'Etatò dlifê.re.nt6. Le cai échéant, des pnlonlléò maUl­
ples peuvent еЛле revendiquées pour une même revendication. SI des priorités multi­
pleò sont revendiquées, les délais qui ont pour point dé départ la date de priorité 
sont calculés a compteA de la date de la priorité la plus ancienne. 

"3.~ LoUqu'une ou plusieurs priorités sont'revendiquées pour la demande de brevet, 
le droit de priorité ne couvre que les éléments de la demande dont la priorité est 
revendiquée. 

"4,­ Si certains éléments de l'Invention pour lesquels la priorité ел1 revendiquée 
ne figurent pas parmi les revendications formulées dans la demande antérieure, I l 
suffit, pour que la priorité puisse être accordée, que l'ensemble des pièces de la 
demande antérieure révèle d'une façon précise lesdlts éléments. 

"5.­ Var l'effet du droit de priorité, la date de priorité est considérée comme 
celle du dépôt de la demande de brevet роил V application de l'article S, раладга­
phes 2 et 3". 

ARTICLE 16 . ^ 

I ­ Est rejetée toute demande de brevet : 

" 7 . - {Art. 9 de la proposition) "Qui ne Satisfait pas aux conditions visées à l'ar­
ticle 7 2 " . 

"2.­ "Qui n'a pas été•divisée conformément â l'article 14" 

"3.­ "Qui porte sur une demande divisionnaire dont l'objet s'étend au­delà du con­
tenu de la description de la demande initiale". 

{Ant. 9 de la proposition) 

"4,­ "Qui a pour objet une invention manifestement non brevetфle en application de 
l'article 7 ; 

" 5 . - "Vont l'objet ne peut manifestement être considéré comme une Invention au sens 
de V article 6, paragraphe 1, ou comme une Invention susceptible d'application in­
dustrielle au se^s­ de l'article 6, paragraphe 4 ; 

"6,­ "Vont la description ou les revendicatinnsne permettent pas d'appliquer les 
dispositions de l'article 79 ; 

­ Amendement n° 26 ­
"6 bis.­ Qui n'a pas été modifiée, après mise en demeure, alors qu'une antériorité 
évidente résultait du rapport de recherche. 
"7.­ Abrogé par l'amendement n° 6. 

8 . - Lorsque le demandeur n'a pas satisfait à l'obligation prévue par l'art. 7 9 , § 7 

II ­ Est rejetée toute demande de certificat d'addition dont l'objet n'est 
pas rattaché a au moins une revendication du brevet principal et qui n'a pas été 
transformée dans les conditions prévues à l'art. 62 

­ SI les motifs de rejet n'affectent la demande de brevet qu'en partie, 
seules les revendications correspondantes sont rejetées. 

­ Amendement n° 7 ­
En cas de non conformité partielle de la demande aux dispositions des 

articles 7a ou 12, il est procédé d'office à la suppression des parties correpponj 
dantes de la description et des dessins. 



ARTICLE 1.8 (nouveau) 

Aaiendëtoent n 0 

'•'1. ­ Bu jour Ли dépôt de la demande et jusqu'au jour où la recherjsbe 
documentaire préalable au rapport .prévu'.à l'article 19, paragraphe 3,, a été commen­
cée, le demandeur p^ut déposer de nouvelles revendications". 

"La faculté de déposer de nouvelles revendications est ouverte au de­
mandeur d'un certificat d'utilité jusqu'au jour de la délivrance de ее titre".. 

(Avtt. 1Î de. la pxopa&ltlenj 
"2,­ Va jouA de la publleçitlon de la demande de brevet ш applleatlm de VoJitlçXz. 
17 et dans m Mlal fuix. &еш i^lxé рал. décAetj tout 11.елл peut.. adre&éeA à l'Institut 
National de la tfiepKleté lndai>tAlielI.e des obseAvatlons ­ еслЫел SUA.­ la brevetabllÂté, 
au sens des oAtleles S et 10, de VInvention objet de ladite demande.. L'Institut 
Matlonal de la fropHtéte IndustAlelle notifie еел obseAvattons au demandeur qul^. 
dans un délai fixé рал. décret., peut prés enter, des observattons en réponse et déposer 
deux nouvelles revendications". 

ARTICLE 19 (nouveau) 

{Art. Î.J de la proposition) "Soui, réserve des dispositions prévues 
à l'article 2.0 cl­après,' et si elle a reçu une date de dépôt,, la demande de brevet 
donne Heu à l'&taibùUsèment d'un .avis documentaire citant les élÉments de U'état 
de la technique qui peuvent être pris en. consldératien рош apprécier, au sens des 
articles S et 10:, la brev­etabltité de VInvention.'' 

"Cet avis est établi selon la procédure suivante, dont les délais seront fixés par 
décret 

­ Amendement n° 9 ­ A:rt. 11 de la proposition. ' " ' 

1.- Un rapport de recherche est établl'\sur la hase des­dgtiuëces.tévendiratims déposées 
avant le co'mmeTieemeïit ­de la recherche /documentaire préalable à ce rap^port", en tenant 
compte de la descAÂptlo.n'et, le cas échéant, des dessins. Il est Immédiatement no­
tifié aa demfindeur qui doit., si des antériorités sont citées, déposer d^ nouvelles 
revendications ou présenter des observations a Vappui des revendications maintenues ^ 
SUA requête, le demandeur peut être autorisé dans le premier cas à modifier la 
description pour en éliminer les éléments ..qui.ne seraient plus .en concordance avec 
les nouvelles revendications. ' , 

{Art, 11 de la proposition) 

" 2 , - Le rapport de recheréhe mt rendu public ш.тете temps :que le dossier de la 
demande ou s'il n^.est pas .encore établi,, dès S:a notification au demandeur"., 

­ Amendement n° JO ~ Art, 11 de la prùp.OSltlon. 

" L'avis documentaire est établi m vu du rapport de recherche, des observattons 
du demandeur et des tiers, en tenant compte des revendications .déposées» en dernier 
Heu dans les conditions fixées par décret. " 

ARriCLÉ 17 

' • Le dossier de la demande de brevet est rendu publie au terme d'un 
.délai de dix­huit mois à ecàtpter du dépôt de ­ladite demande ou à cxaurpter de la 
date' de priorité si une priorité a été revendiquée ; toutefois, le dossier de la 
demande peut être rendu public ­a tout moment. avant le. terme, de ce délai sur réqui­
sition àu "dmandz'uÂ." [AfU..­ 10 du la phopoéltlon]. 



[KnJi. n du la proposition] ; "L<¿ demandeur peut requérir que Vétablis­
sement de Vaxils, doeumentalxe soit différé pendant un.délai de dlx­kult mois i 
ae délai eourt^ du dépôt de la demande, de brevet ou. de Ы date de priorité si une 
priorité a été revendiquée, ie demandeur peut renoncer, à cette requête à tout 
moment ; I l doit le faire avant d'exercer une action en contrefaçon ou de procé­
der à la notification prévue à l'article 5 5 , 1er alinéa. A partir de la publi­
cation prévue à l'article 1?, tout tiers peut requérir l'établissement de l'avis 
documentaire". 

"le demandeur peut à tout moment transformer sa demande de brevet en 
demande de certificat d'utilité. Au terme du délai prévu à l'alinéa précédent, 
si l'avis documentaire n'a pas été requis, cette.transformation est prononcée 
d'office dans da conditions fixées par décret", ^ 

ARTICLE 2 0 bis^ (nouveau) 

[Art, 12 de la proposition] 

"1,­ le demandeur qui n'a pas respecté un délai à l'égard de,l'Î,H,.?,1 ,peut 
présenter un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il, justifie d'une 
excuse légitime et si l'empêchement a pour conséquence directe le rejet de la 
demande de brevet ou d'une requête, ta perte de tout autre droit ou celte d'un , 
moyen de recours¿ 

"l.­ le recours doit être présenté dans un délai de deux mois q. compter de la 
cessation de V empêchement, l'acte non accompli doit l'être dans ce délai, le 
recours n'est recevabte que dans un délai d'un an à compter de t'expiration du 
délai non observé, 

"3,­ les dlspolltlons du présent article ne sont applicables ni aux,délals prévus 
aux articles 20; 41 et 4S, ni au délai de priorité Institué par.l!article A de 

• la Convention de Paris pour­ la protection de ta propriété Industrielle", , , 

ARTICLE 2 1 ' • ; 

Après 1'acconplissement de la procédure prévue aux articles 19 et 20 
{Art. 13 de ta proposition], le brevet est délivré. 

; Tous les titres délivrés comprennent la description, s'il y a lieu les 
dessins, les revendications et, s'il s'agit d\un brevet, l'avis documentaire. 

ARTICLE ,22 (sans changement) 

Les mentions relatives à la délivrance des brevets sont publiées au 
Bulletin Officiel de la Propriété Industrielle. 

ARTICLE/i23 (sans'changement) 

Le droit exclusif visé à l'article 1 e r prend effet à coitpter du dépôt 
, de la Remande. ' 



AfiTICXiE '24 (sans changement) 

Le ministre chargé de la défense nationale est habilité 1 pr^w^e con-" 
naissance auprès de 1" Institut National de la Propriété Industrielle^, à titre 
strictement confidentiel, des demandes de brevet-

ACTICLE 25 (sans changement) 

• Les inventions faisant IVobjet de demandes de brevet ne peuvent; âtî e 
divulguées et exploitées librement aussi longtemps qu'une autorisation n'a pas 
été accordée à cet effet. 

Pendant cette période, les demandes de brevet ne peuvent être rendues 
publiques, aucune copie conforme de la demande du brevet ne peut êtee délivrée 
sauf autorisation, et les procédures prévues aux articles 17, 19 et 20 ne peuvent 
être engagées. 

Sous réserve de l'article 26, l'autorisation prévue à 1'alinéa 1er dû 
présent article peut être accordée â tout moment. Elle est acquise de plein droit 
au terme d'un délai ôe cinq mois â cortpter du jour du dépôt de la deäoanäe de 
brevet. 

Les autorisations prévues aux premier et deuxième alinéas du présent ar«-
ticle sont accordées par le ministre chargé de la propriété industrielle sur avis 
du ministre chargé de la défense nationale. 

ARTICLE 26 (sans changement) 

Avant le terme du délai prévu à l'article 25, avant-dernier alinéa, les 
interdictions prescrites à l'alinéa 1er dudit article peuvent être prorogées, sur 
réquisition du ministre chargé de la défense nationale, pour une dvàrêe d'un an 
renouvelable. Les interdictions prorogées peuvent être levées à tout moment, sous 
la même condition. 

La prorogation des interdictions prononcée en vertu du présentarticle 
ouvre droit à une indemnité au profit du titulaire ée la demande de brevet, d^ns 
la mesure du préjudice subi. A défaut 4'accord amiable, cette indertinité est fixée 
par le' tribunal de grande instance. A tous les degrés de juridiction, les débats 
ont lieu en chambre du conseil. 

i^ICEE 27 (sans changement) 

Une demande de révision de l'indemnité pré-vue à l'article 26 peut être 
introduite par le titulaire du brevet à l'expiration du délai d'un an qui suit 
la date du jugement définitif fixant le montant de l'indemnité. 

Le titulaire du brevet doit apporter la preuve que le préjudice qu'il 
si±)it est supérieur â l'estimation du tribunal. 



TITRE III 

; ' ;Г ET OBLIGñTiONS iVITAÇHES AU BgEVET 

ARTICHE 28 (nouveau) 

[kht. H dt la. pJtopoòltion.) . ' 

" J . . - L'tttiläde dt Id pAottçtioyt conféAtt^pa/L It bAtvtl^tSt dtttAmlntt рал. la 
ttntüÁ d2Á MvëndltalÎLons/louttfûlA, la'dt¿cAlptlontt Iti, dtsòlnò ¿tAvtyvt à 
InttKprtttr lt¿ rtvtndlaatlom 

"2'1­ si l'objpt'du bxtvtl poAtt лил un pAoctdtl laprottctloh tonftxtt рал It 
bfitvtt A'tltnd aux. próduùti, obttnuÁ dlAttttmtnt рал et рлоаЫг". 

ARTICLE 29 (nouveau) 

{Afut.14' dt la pAoposltlon] "Lt bxtvtt conftrt It droit d'InttrdlAt à 
tout'tltJÎi, tn Vabòtntt du con&tnttmtnt du proprlttalAt du brtvtt : 

"a.­ La fa­bAlcatlon, l'ofirt, la mlét dam, lt tommtrtt, VutLtUation ou bltn 
-l'Impo'Atàtlù'n ou la dtttntlon aux flm prtcttttÀ du produit objtt du brtvtt ; 

"b.­ L'utlHòotlon d'un pKottdt objtt du brtvtt ou, loròqut lt tltM, ¿ait ou 
lorsqut ItJ, ctrcomtancts rtndtnl tvldtnt qut l'utLtliation du procédé tòt 
Inttrdltt i¡am lt comtnttmtnt du tltulaOït du brtvtt, l'ofirt dt ¿on utltUa­
tlon ¿ur lt ttrrltoÂAt francali, ; 

"е. ­ [LJoffrt, la mlòt dam lt commerce ou l'utltUatlon ou'bltn l'Importation 
•ou la détention aux flm précltéei, du produit obttnu directement рал le procédé 
q^etdu'brevtt''. ­ •.' ,, 

ARTICLE 29 bis (nouveau) 

¿I;': l:'{Artl Ы dt la propoéltlon] ­ ' ­ • < 

'"Í.­ le' émvtt conftrt égaltmtnt lt droit d'Interdire à tout titM, tn l'abbtnct 
du comtnttmtnt du proprlétalrt du brtvtt, la livraison ou Vo'ffrt dt livraison, 
¿ur le ttrrltolre francali,, à une penonne autre que celles kabllltées a exploi­
ter l'Invention brevetée, des, moyem de mue en oeuvre, &ил ce territoire, de 
cette Invention ¿e rapportant à un élément eMentlel de ctllt­cl, lon,qut lt tltn, 
¿alt o,u loro qut les circo m tances rtndtnt évident qut ces moytm ¿ont aptts tt 
destinés à ctttt mis t tn otuvrt. 

" 2 , - Lts dlspoéltlom du paragrapkt 1 nt òont pas applicables Ion,qut les moytm 
de ïïilst tn otuvrt 6ont des produite qui ¿t trouvtnt couramment', damle commerce, 
i,auf' Il le tien­ Incite la personne à qui II livre à commettre des actes Interdits 
рал l'article 2 9 . 

"3,­ hle ¿ont pas comldérées comme penonnes habilitées à exploiter l'Invention, 
au ¿em du paragraphe J , celles qui accomplissent les actes visés aux paragraphes 
ä,b,tt' с de l'article 30". 



ARTICLE 31 bis (nouveau) 

Amendement n 11 ­
1,­ "Sur la demande du propriétaire qui désire faire une offre publique d'ex­
ploitation de l'invention, et à la condition que le brevet n'ait pas fait l'objet 
d'une licence exclusive inscrite au registre national des brevets, tout brevet 
peut être soumis sur décision du directeur de l'Institut National de la Propriété 
Industrielle au régime dit de la licence de droit s'il a fait l'objet d'un avis 
documentaire ne révélant pas d'antériorité affectant de façon manifeste la brève* 
tabilité de l'invention". 

2,­ [krt. 15 de la proposition] "La demande doit contenir, une déclaration 
selon laquelle le propriétaire du brtvtt autorlSt toutt ptrsonnt .à. utiliser VIn­
vention en qualité de licenciée non exclusive, contre paiement d'une redevance, 
équitable, Â défaut d'accord amiable entre tt proprlétalrt du brevet et le licen­
cié, te montant de ta redevance est fixé, par te tribunal de grande Instance, Le 
licencié peut à tout moment renoncer à ta licence. 

­ Amendement n°̂  12 krt. 15 de la proposition. • 

" La décision soumettant, le brevet au régime de la licence dt droite en­
traîne,, sauf en,ce,qui concerne les annuités déjà échues une réduction de ta taxe 
annuelle visée a l'art. 41". 

4,­ [krt, 15 de la proposition] "Sur demande du propriétaire du brevet, te 
directeur de l'Institut Matlonal de la Propriété Industrielle révoque sa décision. 

[knt. и dt ta propohJXlon]. " L e i droite tonf^lrti рал tt brtvtt m 
4 ' tttndtnt pai> : 

"a.~ aux attts actomplli, dans an tadrt ptlvt tt à dti> fins non coïïimtrctatii ; 

"b.­ aax actti асаотрНь à tltrt txptrlmtntal qui porttnt ьил Vobjtt dt t'In­
vtntlon brtvtttt 

"t. ­ à la préparation dt mtditamtnti, faÂtt txttmparantmtnt et par unité danb ItA, 
officines dt pharmacie, i,ur ordonnance méditait, ni aux actes concernant 1еь médi­
caments ainsi préparés", 

ARTICLE 30 bis (nouveau) 

[knt. 14 de la proposition], "Les droits conférés par te brevet ne i'éten 
dent pas aux actes concernant le produit couvert par et brtvtt accomplUs &ur tt 
ttrrttolrt français, après que ceprodult a été mis dans le commerce en VranCe 
par te propriétaire du brevet ou avec 6on consentement exprès", 

ARa?ICLE 31 (sans chmgement) 

• Toute; personne qui, de bonne foi, â la date de dépôt ou de priorité d'un 
brevet, était, sur le territoire où la présente loi est applicable, en possession 
de l'invention, objet du brevet, a le droit, â titre personnel, d'exploiter l'in*­
vention nalgré l'existence du brevet. 

Le droit reconnu­par le présent article ne peut être transmis qu'avec 
l'entreprise à laquelle il est attaché. 



ARTICLE 34 

Vremler alinéa abrogé [krt. H de la proposition) 

Toute cession des droits attachés à une licence obligatoire est, â peine 
de nullité, soumise à l'autorisation du tribunal. 

Les droits attachés à une licence d'office ne peuvent être ni cédés 
ni transmis." 

ARTICLE 35 (sans changement) 

Si le titulaire d'une licence obligatoire ne satisfait pas aux conditions 
auxquelles cette licence a été accordée, le propriétaire du brevet et, le cas 
échéant, lèë au'tres licenciés, peuvent obtenir du -tribunal le retrait de ce-tte 
licence. 

ARTICLE 36 (sans changement) 

Le propriétaire d'un brevet portant sur -un perfectionnement à une inven­
tion déjà brevetée au profit d'un tiers ne peut exploiter son invention dans 
l'autorisation du titulaire du brevet antérieur ; ledit titulaire ne peut exploi-^ 
ter le perfectionnement breveté sans l'autorisation du -titulaire du brevet de 
perfectionnement. 

La nlvocation, entraîne la pente du bénéfice de la réduction visée au paragraphe 
précédent. Elle est sans effet sur les licences de droit déjà obtenues ou deman­
dées sur le brevet en cause". 

ARTICnE 32 

'Toute personne de droit pi±>lic o-u privé peut, à l'expiration d 'unt délai 
de trois ans après la déli-vrance d'un brevet, ou de qua-tre ans à ccnnpter de la 
date du dépôt de la demande, obtenir une licence obligatoire de ce brevet,dans 
les conditions prévues aux articles suivants, si, au monent de la requête, et 
sauf excuses légitimes "le propriétaire du brevet ou son ayant cause n'a pas 
commencé à exploiter ou fait des préparatifs effectifs et sérieux pour exploiter 
l'Invention, objet du brevet, ou si l'exploitation de celle-ci a été abandonnée 
depuii, plus de trois ans", [krt. H de la propositbn). 

ARTICLE 33 

La demande de licence obligatoire est formée auprès du tribunal de ^ande 
instance ; elle doit être acconpagnée de la justification que le demandeur n'a 
pu obtenir du propriétaire du brevet une licence d'exploitation et qu'il est en 
état d'exploiter l'inven-tion de manière "sérieuse et effective" [krt. 1? de la 
proposition). 

La,licence obligatoire ne peut être que non exclusive ; elle est accor­
dée à ,des conditions déterminées, notaimient, quant à sa durée, son charrp d'appli­
cation et le montant des redevances auxquelles elle donne lieu. Ces conditions 
peuvent être modifiées par décision du tribunal, à la requête du propriétaire du 
brevet ou du licencié. 



Le tribunal de grande instance peut, le ministère public entendu, dans 
l'intérêt public, accorder sur sa demande, qui ne peut être antérieure à l'eJtpi­
ration du délai prévu à l'article 32, une licence non exclusive au titulaire du 
­brevet de perfectionnement dans la mesure nécessaire à 1'e2фloitatioh de l'inven* 
tionqui fait l'objet de ce brevet et pour autant que l'invention, objet du 
/'brevet de perfectionnement, présente â l'égard du brevet antérieur un progrès 
technique innportant. Le propriétaire du premier brevet obtient, sur requête 
présentée au tribunal, la concession d'une licence sur le brevet de perfectionne­
ment. 

Lés dispositions dés articles 33 â 35 sont applicables. 

ARTICLE 37 

Si 1'intérêt de la santé publique 1'exige, les brevets délivrés pour deë 
médicaments, роил des рлосЫгл d'obtention de médlecmeruU,­ роил des ph.oduÂM 
neeesiiCUAei, à l'obtention de ea médtaments, ou роил des proeédés de fabfvieatton 
de tels produits, [Art. 19 de la proposiJmn), peuvent, au cas ou ces médicaments 
ne sont mis à la disposition du public qu'en quantité ou q;ualitê insuffisantes, 
Où à des prix anormalement élevés, être souitàs, par arrêté du ministre chargé de 
la propriété industrielle, sur la demande du ministre chargé de la santé publique, 
au régime de la licence d'office dans les conditions prévues à l'article suivant* 

ARTICLE 38 (sans changement) 

Dû jour de la publication de l'arrêté qui soumet le brevet au réginB de 
la licence d'office, toute personne qualifiée peut demander au ministre chargé 
de la propriété industrielle l'octroi d'une licence d'exploitation. Cette licence 
est accordée par arrêté dudit ministre à des conditions déterminées, notamment, 
quant à Sa durée et son chanp d'application, mais â l'exclusion dés redevances 
auxquelles elle donne lieu. Elle prend effet â la date de lânotification de 1'ar­
rêté aux parties. 

A défaut d'accord amiable approuvé par le ministre chargé de la propriété 
industrielle et le ministre chargé de la santé publique, le montant des redevan­
ces est fixé par le tribunal de grande instance, 

ARTICLE 39 

Le ministre chargé de la propriété industrielle peut ntettre en demeure 
les propriétaires de brevets d'invention "autres que eeux visés à l'ал11с1е 37" 
[Art. 20 de la proposition], d'en entreprendre l'exploitation de manière à sa­
tisfaire aux besoins de 1'économie nationale. 

Si la mise en demeure n'a pas été suivie d'effet dans le délai d'un an 
et si l'absence d'êSfSiloitatLon ou l'insuffisance en qualité ou en quantité,de 
l'exploitation entreprise porte gravert^nt préjudice au développerrfânt éconanique 
et â l'intérêt public, les brevets, objets de la mise en demeure, peuvent être 
Soumis au rëgijEîfê de licence d'office par décret en Conseil d'Etat. 

Le ministre chargé de la propriété industrielle peut prolonger le délai 
d'un an prévu ci­dessus lorsque le titulaire du brevet justifie d'excuses légi­
times et conpatibles avec les exigences de l'éconemie nationale. 



Dü jour de la publication du décret qui soumet le brevet au régime de 
la licence d'office, toute personne qualifiée peut demander au ministre chargé 

' de la propriété industrielle l'octroi d'une licence d'exploitation. Cette licence 
ne peut être que non'exclusive ; elle est accordée par arrêté dudit ministre à 
des conditions déterminées, notamment quant à sa durée et son champ d'application, 
mais à l'exclusion des redevances auxquelles elle donne lieu. Elle prend effet à 
la date de la notification de l'arrêté aux parties. 

A défaut d'accord amiable, le montant des redevances est fixé par le 
tribunal de grande instance. 

ARTICCE 40 (sans changement) 

; L'Etat peut obtenir d'office, à tout moment, poxar les besoins de la 
défense nationale une licence pour l'exploitation d'une invention, objet d'me 
demande d,e brevet oud^ribrevet que cette exploitation'soit faite par lui-mêrte 
ou pour son compte. 

La licence d'office est accordée à la demande du ministre Chargé de la 
' défense nationale par arrêté du ministre chargé de la propriété industrielle. 
Cet arrêlé fixe lés conditions de la licence à l'exclusion'de celles relatives aux 
redevances auxquelles elle donne lieu. La licence prend effet à la date de la 
demande de licence d'office. 

A défaut d'accord amiable, le mon-hant des redevances est fixé par le -tri­
bunal de grande instance. A tous les degrés de juridiction, les débats ont lieu 
en chambre du Conseil. • 

ARTICLE 41 (sans changement) 

Toute demande de brevet ou tout brevet donne lieu au paiement de taxes 
annuelles qui doivent être acquittées au plus tard au jour fixé par décret pris 
en Conseil d'Etat. 

Lorsque la paiement d'-üne taxe annuelle n'a pas été effectué à la date 
prévue à l'alinéa précédent, ladite taxe peut être valablerœnt versée dans un 
délai supplémentaire de six mois, iroyennant le paiement d'une surtaxe dans le 
même délai. 



TITRE IV 

Du brevet cornme objet de propriété 

ARTICLE 42 (nouveau) 

[kfvt. 2J de la proposition) 

La ùoproprleté d'une, demande de brevet ou d'un brevet est régie par leé dtb-
posltlonb suivantes : 

"a.- chacun des copropriétaires peut exploiter librement V Invention à son 
s eut profit ; • • 

b.- chacun des copropriétaires peut agir en contrefaçon à son seul profit. 
le copropriétaire, qui agit en contrefaçon, doit notifier l'assignation 
délivrée aux autres copropriétaires ; I l est sursij, à statuer sur l'action, 
tant qu'il n'est pas justifié de cette notification ,* 

c - chacun des copropriétaires peut concéder librement une licence d'exploita"-
tlon à un tiers à son seul profit. 

Toutefois, le projet de concession doit être notifié aux autres 
copropriétaires accompagné d'une offre de cession de la quote-part à un prix déter­
miné. - • 

"Vans un délai de trois mois suivant cette notification l'un 
quelconque des autres copropriétaires peut s'opposer à la concession de licence à 
la condition d'acquérir la quote-part de celui qui désire accorder la licence" 

"A défaut d'accord sur le pHx dans le délai ci-dessus, celui-ci 
est fixé par le ptlbunal, La décision de justice est exécutoire sans possibilité pour 
celui qui s'est opposé à la licence de renoncer à l'achat ; 

d.- chaque copropriétaire peut, à tout moment, céder sa quote-part. Les copro-
. . prlétalres disposent d'un droit de préemption pendant un dléal de trois mois 

. à compter de la notification du projet de cession. A défaut d'accord sur le 
prix, celui-ci est fixé par le tribunal. Les parties disposent d'un délai 
d'un mois à compter de la notification.du jugement, oui en c-os d'app.el,. de 
l'arrêt, pour renoncer à la vente ou à V achat de la part de copropriété. 

" 2 . - Les dispositions des artlcl.es S15 et SS3 et suivants du Code civil ne sont pas 
applicables à la copropriété des brevets. 

"3.- Le copropriétaire d'une demande de brevet ou d'un brevet peut notifier aux 
autres copropriétaires qu'il renonce à ses droits Sur la quote-part de copropriété ; 
à compter de l'Inscription de cette renonciation au Registre des brevets et à l'INPl, 
le copropriétaire renonçant est déchargé de toutes obligations à l'égard des autres 
copropriétaires, et ceux-ci se répartissent, au prorata, la quote-part du coproprié­
taire renonçant. 

"4.- Les dispositions du présent article s'appliquent en l'absence de stipulations 
contraires. 

."Les copropriétaires peuvent y déroger à tout moment par un rè­
glement de copropriété". ' . 

http://artlcl.es


[hnt, гг dd la propobition] . 

Leo droits atta­ckís à am' demande, de. brevet oa à an brevet sont 
tA.aní,m¿í,stbles en­totaLité oa en partie. 

"11л peuvent /{¡aire l'objet en totalité ou en partie, d'une 
concession de licence d'exploitation, exclusive ou non exclusive. 

"Les droits conférés par la demande de brevet ou le brevet peuvent 
être Invoqués a l'encontre d'un licencié, qui enfreint l'une des limites de sa licence 
Imposées en venta de l'alinéa précédent. 

­, "Sour réserve du cas prévu à l'article l , une transmission des 
droits visés au premier alinéa ne porte pas atteinte aux droits acquis par deJ> Нелл 
avant la date de la transmission. 

"Les actes'cornportant une transmission.ou une licence, visés aux 
deux premiers alinéas, iSont constatés par écrit, a. peine de nullité". 

ARTICLE 44 (sans changement) 

' , La saisie d'un brevet est effectuée par acte extra judiciaire 
signifié au propriétaire du brevet, à l'Institut National de la propriété industriel­
le ainsi qu'aux personnes possédant des droits sur le brevet ; elle rend inopposable 
au créancier saisissant toute modification ultérieure des droits attachés au brevet. 

A peine de nullité de la saisie, le créancier saisissant doit, 
dans le délai prescrit, se pourvoir devant le tribunal, en validité de la saisie et 
aux.fins.de la mise en vente du brevet. 

ARTICLE 45 (sans changement) 

L'Etat peut, à tout moment, par décret pris sur le rapport du mi­
nistre chargé de la propriété industrielle et du ministre chargé de la défense na­
tionale, exproprier, en tout ou en partie, pour les besoins de la défense nationale, 
les inventions, objet de demandes de brevet ou de brevets. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité d'expropriation est fixée 
par le tribunal de grande instance. 

A tous les degrés de j\aridiction, les débats ont lieu en chantore 
du conseil. 

' • ­ ARTICLE 46 

Tous les actes transmettant ou modifiant les droits attachés à 
глпе demande de brevet ou à un brevet doivent, pour être opposables aux tiers, être 
inscrits sur un registre, dit Registre National dès Brevets, tenu par l'Institut 
National de la Propriété Industrielle. 

{Art. 23 de la proposition) 
"Toutefois, avant son Inscription, un acte est opposable aux 

tiers qui ont acquts des droits après la date de cet acte, mais qui avalent connaCS­
sance de celui­cl lors de l'acquisition de ces droits" 
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TITRE V 
Extinction et nullité du brevet 

ARTKXE 47 (sans changonent) 

Le propriétaire du brevet peut, à tout moment, renoncer soit à la 
totalité du brevet, soit â une ou plusieurs revendications du brevet. 

La renonciation est faite par écrit auprès de l'Institut National 
de la Propriété Industrielle. Elle prend effet à compter du jour de Sâ ptiblicatlon. 

Si des droits réels, de gage ou de licence, Ont été inscrits au 
registre national des brevets, la renonciation n'est recevable que si lés titulaires 
de ces droits y consentent. 

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du présent 
article ne s'appliquent pas aux renonciations effectuées en application des dispo­
sitions de l'article 20. • 

ARTICLE 48 

_ . , [Art. 24 de la pnoposlUon) 

" 1 E s t deeka de ses droits le propriétaire d'une demande de brevet ou d'un brevet 
qui n'a pas acquitté la taxe annuelle prévue à l'article 41 dam, le délai prescrit 
par ledlX article. 

"La déchéance prend effet à la date de l'échéance de la taxe annuel^ 
le non acquittée. 

"Elle est comtatée par unedéclslon du dUtecteur de l'Jmtltut 
National de la Propriété Industrielle ou, à la requête du breveté ou d'un tiers, dam 
les condltlom fixées par décret. 

"La décision est publiée et notifiée au breveté. 

"2.- Le breveté peut, dam les trois mois suivant la notification de la décision, 
présenter un recours, en vue, d'être restauré dam Ses droits s'il justifie d'une 
excuse légitime du non-palément de l'annuité. 

"La restauration est accordée sous réserve que la ou lu, taxes 
annuelles, soient acquittées dam le délai prescrit par décret". 

ARTICLE. 49 

{Art. 24 de la proposition] 

" /. - Le brevet est déclaré nul : 

a.- si son objet n'est pas brevetable aux termes des articles 6 à 11 ; 
b.- s'il n'expose pas V Invention de façon suffisamment claire et complète pour q_u* 

un homme du métier puisse l'exécuter ; 
c - si son objet s'étend au-delà du contenu de la demande telle qu'elle a été dé­

posée ou, lorsque le brevet a été délivré sur la base d'une demande division­
naire si son objet s'étend au-delà du contenu de la demande Initiale telle 
qu'elle a été déposée ; 



'•' • • TITKE VI 

' De la contrefagòn et de ses sanction 

, ДКС1СШ 51 (nouveau) 

[kht. 26 de la propohltlon] 

"Joule attelnte 'portée aux drolts du proprlétatre du brevet, 
teli, qu'Us sont de finis aux aAtlcles 29, 29 bis, 30 et 30 Ьлл constitue une con­' 
trefaq.on. 

"La coYvtrefaq.on engagé la responsabititi civile de sdn auteur. 

"Toutefois, t'offre, la mise dans te commerce, t'utltlsatlon, la 
détentmen vue de t'utltlsatlon ou la mise­ dans­ le commerce d'un prodult contrefait, 
torsque ces fait sont commis рал une autre.personne que le fabricant du prodult con­
trefait, n'engagent la responsabltlté de teur auteur que si ces faits ont été commis 
en connalssance de cause. 

"2,­ Si 1ол motlf­ь de naUÀtz n'aUectent le. bh.e.vet qa'гп ралИе, la naUlXé est 
prononaée ioaò la fame d'une tùnltatlon coAAespònddnte des fievendleoÀlons. 

ARTICIE 50 (nouveau) 

{kfvt. 25 de la pnopoiltlon] • 

,'/le mlyili,tèA.e. public est necevable a demanden. l'annulallon d'un 
brevet d'Invention". ' ' ' ' • 

ARTICCiE 50 bis (nouveau) " • 

• • • . [Aàt, 25 de la pnopósitlon] 

Les decisioni, pontant annulatlon d'un brevet d'Invention'ont ef^et mme a l'é­
gaxd des, peMonnes qui n'ont .été^ ni pa/itle , ni JtepKéòentées a l'Instance. 

"2.­ Les déclblons pasòées en force de choòe jugée òont notlflées du 'dlrectèun. de 
l'ìnstltut Matlonal de la Vropntéte ìndustrtelZe, aux fini, d'Insoviption au regl&tre 
natio nal dei, brevets. 

"3.­ Lonsque la déclslon annate partleZlement une revendlcatlon, ette renvole le pro­
prlétalre du brevet devant l'Jnstltut Matlonal de la Proprlété ìndustrletle, afln de 
présenter une rédactlon de la revendlcatlon modtflée éeton le dlsposltlf du jugement. 
Le dtrecteuJt de­1'Ini tituba te, pouvolr de rejeter la revendlcatlgn modlflée роил, 
defaut de conformile au •jugement, лоил reserve d'un recours devant la Соил. d'Appet 
de РалЛл". ' • 



• дстхсиЕ 52 (nouveau) 

[kht, 16 id la proposition) 

"Ld¿ actions Ш aontAdfacan dd brevet sont de la <ютрИемт­ ехаЫг 
slvd da trtbanal dd grande Instance.. 

. "Toutes les actlom mettant en jeu ane contrefaçon de. brevet et 
une question de concurrence deloyald. connexe sont portees exclusivement devant le 
tribunal de grande Instance". • 

ARTICLE 53 (nouveau) 

[krt. 26 de la proposition) 

"L'action en contrefaçon est exercée par le. propriétaire, du 
brevet, 

2,­ • "Toutefoisл le bénéficiaire d'un droit exclusif d'exploitation 
peut, sauf disposltlo­n contraire du contrat de licence, exercer l'action en contre­
façon si, après mise en demeure, le propriétaire du brevet n'exerce pas cette action, 

"Le breveté est recevable à Intervenir dans I4ns.tance en contre­
façon engagée par le licencié conformément à l'alinéa précédent, 

3.- "Le titulaire d'une licence de droit, d'une licence obligatoire 
ou d'une licence d'office, visées aux articles 31 bis, 32, 36,. 3b et 40, peut exercer 
l'action en contrefaçon si, après la mise en demeure, le propriétaire du brevet 
n'exerce pasicette action, 

4­­ "Tout Hcen.clé­ est recevable à Intervenir dans l'Instance en 
contrefaçon engagée par le breveté, afin d'obtenir la réparation du préjudice qui 
lui est propre", ' 

AREICLE^ 54 

{kbrogé par l'article 2? de la proposition] 

ARTICLE 55. (nouveau^ 

[krt, 28: de la proposition) 

Far exception aux dispositions de l'article 23,. les ^alts anté­
rieurs à la date à laquelle la demande de brevet a été rendue publique em vertm de 
l'article 1? ou à celle dd la notification à tout tiers d'une copie cerM§lÈe de cette 
demande, ne sont pas considérés comme ayant porté otteÀnte aux АтШ att№cMm au. 
brevet. 

Toutefois,., entre la date vissée à l'atlnéa. prâm:dmt:,. et. ceXMe. de 1ш 
publication de la ieltvrßnce du brevet ; 

"î.­ Le brevet n'est opposable que dans la meS'ure ou les'­ revendicatlam. n^'ont't^m été 
étendues, après, la première de ces. dateS: ; 

"2,­ lorsque le brevet concerne l'utilisation d'un micro­organisme auquel: Ш ртЬйсс 
n''a pas accès, I l n'est opposable qu'à compter du jour ou le micro­organisme a éM 
rendu accessible au public". 



• '-' • ARTICLE 58. (nouveau) 

{Art. 32 de la proposition) 

"Les actions en contrefaçon prévues par la présente loi sont 
prescrites par trois ans à compter des' faits' qui en Sont la cause", '' 

- Amendement n° 1 3 -

"Le tribunal saisi d'une action en contrefaçon sur le fondement 
d'une demande surseoit à statuer jusqu'à la déliyrarice du brevet". 

ARTICLE 56 

Le propriétaire d'une demande de brevet sous les eonditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 55, ou le propriétaire d'une demande de 
certificat d'utilité, ou le propriétaire d'un brevet ou d'm certificat d'utilité, 
est en' droit de faire procéder, sur ordonnance du président du tribtinal de grande 
instance, par tous huissiers assistés d'experts de son choix, à 1 a description dé­
taillée, avec ou sans saisie réelle, des objets prétendus contrefaits. 

[kfvt. 29 d<¿ la. proposition) • 

"Ce droit est ouvert au concessionnaire d'un droit exclusif 
d'exploitation sous la condition prévue à Varticle 53 § 2 , ainsi que sous la condition 
prévue à l'article B3 3 au titulaire d'une licence de droit,- d'une licence obliga-
taolre ou d'une licence d'office visées aux articles 3J bis, 3 2 , 36, 38 et 40". .. 

• ' • ' • • A défaut par le requérant de s'être pourvu devant le tribunal dans 
le délai' prescrit,' la -description ou saisie est nulle de pleiin droit, sans préjudice 
des dommages-^intérêts qui peuvent être réclamés s'il y a'lieu. . 

ARTICLE 56 bis (nouveau) 

' {Art. 30 de la proposition) et amendement n° 14 

"Vans une Instance en contrefaçon Introduite en vertu d'une demande 
de certificat d'utilité ou d'un certificat d'utilité, le demandeur devra produire 
un rapport de recherche établi dans les mêmes conditions que le rapport prévu à l'ar-
Ucle 79' § ' 7 ' ' ; - ' • • . . . 

ARTICLE 57 (nouveau) 

{Art, 3 7 de la proposition) ; •. -; 

"Sur la demande de la partie lésée, et autant que la mesure s'avère 
nécessaire pour assurer l'Interdiction de continuer la contrefaçon, les juges pourront 
ordonner la confiscation, au profit du demandeur, des objets reconnus contrefaits, 
qui Sont la propriété du contrefacteur à la date de l'entrée en vigueur de l'Interdic­
tion, et, le cas échéant, celle des dispositifs ou moyens spécialement destinés à la 
réalisation de la contrefaçon, 

• "Il sera tenu compte de la valeur des. objets confisqués dans le 
calcul de l'Indekinlté'allouée au bénéficiaire de la .condamnation", 



ARTICLE 59 (sans changement) 

Lorsqu'une invention objet d'une demande de brevet ou d'un brevet 
est eiîploitëe pour les besoins de la défense nationale par l'Etat ou ses fournisseurs, 
sous­traitartset titulaires de sous­commandes, sans qu'une licence d'exploitation leur 
ait été octroyée, l'action civile est portée devant la chambre du conseil du tribunal 
de grande instance­ Celui­ci ne peut ordonner ni la cessation ou l'interrup­
tion de l'exploitation, ni la confiscation prévue à l'article 57. 

Si une expertise ou une description avec ou sans saisie réelle 
telle que prévue à l'article 56 est ordonnée par le président du tribunal, l'officier 
public commis doit surseoir à la saisie, â la description et à toute recherche dans 
les•archives et documents de l'entreprise, si le contrat d'études ou de fabrication 
conporte une classification de sécurité de défense. 

Il en est de même si les études oufabrications sont exécutées dans 
\m établissement des armées. 

Le président du tribunal de grande instance peut, s'il en est 
requis par l'ayant droit, ordonner une expertise qui ne peut être effectuée que par 
des personnes agréées par le ministre chargé de la défense nationale et devant ses 
représentants. 

. Les dispositions de l'article 55 ne sont pas applicables aux de­
mandes de brevet opldiées dans les conditions définies au présent article aussi long­
temps que ces demandes sont soumises aux interdictions prévues par les articles 25 
et 26. Une telle exploitation fait encourir de plein droit à ses auteurs la respon­
sabilité définie au présent article. 

ARTICLE 60 (sans changement) 

Quiconque se prévaut indûment de la (Qualité de propriétaire d'un 
brevet ou d'глпе demande de brevet est puhi d'une amende de 2 ООО F à.5 ООО F. En cas 
de récidive, l'amende peut êtreportêe au double. Il y a récidive au sens du présent 
article lorsqu'il a été rendu contre le prévenu dans les Cinq années antérieures une 
condamnation pour le même délit. 

ARTICLE 61 (sans changement) 

Sans préjudice, s'il échet, des peines plus graves prévues en 
matière d'atteinte à la sûreté de l'Etat, quiconque a scieriment enfreint une des 
interdictions portées aux articles 25 et 26 est puni d'une amende de 3 ООО à 
30 ООО F. Si la violation a porté préjudice à la défense nationale, une peine d'em­
prisonnement d'un à cinq ans pourra, en outre, être prononcée. 



TITRE VII 
Du certificat d'addition 

ARTICLE 62 

Pendant toute la durée du brevet, le propriétaire du brevet, peut 
demander des certificats d'addition pour des inventions dont l'objet est rattaché ; 
â au irains'^é revendication du brev^ 

Alinéa 2 supprimé par l'amendement n° 15 

l\kt. 53 dt la. proposition tt amendement n° 16 
• "Toutt dmandt dt ttrtlflcat d'addition ptut, sur rtquttt du 

dtmandtur^ ttrttraniformtt tn unt dtmandt dt brtvtt. Lon>qu'unt dtmandt dê cfitlfl­
cat d'addition nt rtmpllt рал la condition prtvut au prtmltr allnta dt Vojvtlclt Ы, 
ctttt transformation doit ttrt tfftctutt dans lt dtlai prtscrlt". 

La transformation prend effet à la date du dépôt de la demande 
de certificat d'addition et le brevet délivré bénéficie de la date de ce dépôt. 

ARTICLE 63 (nouveau) 

­ Amendement n° 17 ­

"Le certificat d'addition ne donne pas lieu au paiement des 
taxes prévues à l'article 41". 

ARTICLE 64 

{Art. 35 dt la proposition) 

Le titulaire d'une licence octroyée tn vtrtu dts artlcltA 31 bis, 
32 tt 36 peut, dans les formes et conditions prévues par lesdits articles, obtenir 
là licence d'exploitation d'un certificat d'addition rattaché au brevet quelle que 
soit la date de dépôt ou de la délivrance de ce certificat, et même si celui­ci 
est exploité ou a été cédé. 

ARTICLE 65 

' ­ • ' '"L'aAllclt 65 tst abrogt par l'artlclt 36 dt la proposition) 

ARTICLE 66 (sans changement) 

La nullité du brevet principal n'entraîne pas, de plein droit, 
la nullité des certificats d'addition s'y rattachant ; ceux­ci demeurent en vigueur 
jusqu'au terme de la durée normale du brevet principal. Toutefois, si la nullité 
absolue du brevet principal a été prononcée en application de l'article 50, le 
maintien en vigueur des certificats d'addition est subordonné à la continuation^du 
paiement des taxes annuelles qui auraient été dues si ledit brevet n'avait pas été 
annulé. 



TITRE VIII 
Dispositions diverses 

. ARTICLE 67 

Le directeur de 1'Institut National de la Propriété Industrielle 
examine la conformité des demandes de brevet avec les dispositions législatives et 
réglementaires visées â l'article 16. 

{Art. 3? de la proposition) 

"Il prend les déclsloni) prévues par la présente lol. Toute décision 
de rejet doit être motivée et notifiée, au demandeur dans les: conditions et délais qui 
seront fixés par décret". . . 

Dans l'exercice de cette fonction, il n'est pas soumis à l'auto­
rité de tutelle. 

ARTICLE 68 (nouveau) 

{Art. 38 de la proposition) et amendement n" 30 

" I . - Le contentieux en matière de brevets d'Invention relève de l'autorité judiciaire, 
à l'exception des recours formés contre les décrets et les arrêtés du ministre chargé 
de la propriété Industrielle, qui relèvent de la juridiction administrative. 

• "Les questions de validité, de déchéance, de contrefaçon des 
brevets soYit portées devant les tribunaux de grande Instance, déterminés par un décret 
pris sur le rapport du Garde des Sceaux, ministre de la Justice ; le décret fixe le 
nombre de ces tribunaux et le ressort dans lequel ceux-ci exerceront les attribu­
tions qui leur sont ainsi dévolues. 

"Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au recours 
à l'arbitrage, dans les conditions prévues aux articles. 2 0 5 9 et 2060 du Code civil. 

"2.- La:.Cour d'appel de Paris cannait directement des recours formés contre les dé­
cisions du directeur de l'INPI prises en application de la présente loi, ainsi que 
des recours en restauration prévus aux articles 20 bis et 48. Toutefois, le directeur 
de l'INPï est habilité à statuer sur les recours en restauration lorsque l'erreur 
dans le. taux des. taxes, l'erreur de l'administration ou le décès du titulaire du 
brevet sont Invoqués à titre d'excuse légitime, nonobstant l'expiration des délais 
prévus aux articles 20 bis et 48, la Cour d'appel, saisie d'un recours contre une 
décision du directeur de l'IMPI ayant rej<tém.e action, en restauration, peut connaî­
tre des autres excuses susceptibles d'être Invoquées par le demandeur". 

. ARTICLE 69 (sans changement) 

Les actions en fixation d'indemnités intentées en application 
des dispositions des articles 26,.38, 4Ô, et 45 sont portées devant le tribunal de 
grande instance de la Seine. 



ARTICIE 70 (sans changement) 

Les taxes perçues au profit de l'Institut National de la Propriété 
Industrielle sont établies par décret dans les conditions prévues à l'article 5 de 
l'ordonnance n° 59­2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances. 

ARTICLE 70 bis (nouveau) 

{Art. 39 de. ta proposition] 

"En cas de. circonstances exceptionneIZes affectant te fonctionne­
ment normal des communications, tes délais fixés par la présente loi et les textes 
pris pour son application peuvent être prorogés ou rouvejits рал décret". 

ARTICLE 70 ter (nouveau) 

­ Amendement n° 18 ­ ' '. v _ 1.: 

"A moins qu'il ne soit manifeste que l'invention n'est pas breve­

table, le montant des taxes perçues au profit de l'INPI est réduit pour les person­

nes physiques domiciliées en France et dont les ressources sont insuffisantes pour 
justifier leur imposition au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques". 

ARTICLE 71 (sans changement) 

La présente loi s'applique aux brevets demandés à compter du jour 
de son entrée en vigueur, sous réserve des droits acquis au titre de la loi du 13 
avril 1908 sur la protection tenporaire de la propriété industrielle dans les expo­
sitions. 

Les brevets demandés avant le jour de l'entrée en viguetir de la 
présente loi resteront soumis aux règles applicables â la date de leur demande. 

Cependant, l'exercice des droits résultant de ces brevets sera 
régi par les dispositions de la présente loi, à compter du jour de son entrée en 
vigueur, sous réserve des droits acquis qui seront rtaintenus. 

Dans une instance en contrefaçon, introduite sur la base d'un 
brevet deraand,é avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, le demandeur 
devra produire un "avis de nouveauté portant sur les parties de son brevet présumées 
par lui' contrefaites et citant les éléments de l'état de la technique qui sont 
susceptibles d'affecter sa nouveauté. 

ARTICLE 72 (sans changement) 

Sont abrogés la loi du 5 juillet 1844, ensemble les textes qui 
l'ont complétée et modifiée, le décret du 30 octobre 1935 relatif aux brevets d,'inT̂  
vention intéressant la défense nationale, le décret du 29 novembre 1939 relatif aux 
inventions intéressant la défense nationale, les articles L. 603 et L. 604 du Code 
de la santé p\±)lique, le décret n° 53­971 du 30 septerribre 1953 instituant des li­
cences spéciales en matière de brevets relatifs à l'c±)tention de produits pharma­" 
ceutiques ou remèdes et toutes dispositions contraires à la présente loi. 



ARTICLE 73 

La présente loi entrera en vigueur au plus tard le premier jour 
du douzième mois suivant sa publication au Journal Officiel. Des décrets en Conseil 
d'Etat en fixeront les modalités d'application. 

Les dispositions prévues aux articles 19 et 20 seront appliquées 
progressivement aux divers secteurs de la technique et par référence â la classifi­
cation internationale des brevets d'invention instituée par la Convention du 19 dé­
cembre 1954. 

Toutefois, les propriétaires des brevets issus de demandes dépo^ 
sees après la daté d'entrée en vigueur de la présente loi, et qui ne seraient pas 
encore soumis aux dispositions des articles 19 et 2o en vertu de l'alinéa précédent, 
ne pourront former une action en contrefaçon qu'après avoir demandé 

' {Ant 40 dt la pH.opp¿ltíon.) 

" a n rapport dt rtcktrtht ttabll dans Iti mtmes tondltlons qut 
lt rapport dt rtchtrckt prtvu à l'antltlt 19 § 1". 

ARTICLE '74 (sans changement) 

La présente loi est applica]3le dans lés territoires d'outre-mer, 
de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de Saint Pierre et Miquelon, 
de Viallis et Futura et des Terres australes et antractiques françaises. 

La présente loi sera exécutée comme Ici de l'Etat. 

, .ARTICLE.72 bis (nouveau) 

- Amendement n° 19 -

"Aucune disposition de la présente loi ne peut être interprétée 
comme retirant aux Français le droit qui leur est conféré par la loi du 4 avril 
1931 de revendiquer l'application â leur profit des dispositions de la convention 
internationale pour la protection de la propriété industrielle, signée à Paris, le 
20 mars 1883, ainsi que des arrangements, actes additionnels et protocoles de clô­
ture qui ont modifié ou modifieront ladite convention, dans tous les cas où ces 
dispositions sont plus favorables que la loi française pour protéger leurs droits 
de propriété industrielle". . ' 



DISPOSITIONS DIVERSES NON INCLUSES DANS LA 
LOI DU 2 JANVIER 1968 SUR LES BREVETS D'INVENTION 

[khX. 41 dt la proposition) 
"La demanda de. bre.veX¿ et brevets déposés avant le jour de 

l'entrée en vigueur de la présente lol rateront soumis aux régla appHcabla 
à la date de leur dépôt. 

"Toutefois, l a dispositions de la présente lol seront Immédiate­
ment applicabla à l'exercice da drolts résultant de ca brevets et demanda de 
brevets, ainsi qu'à la poursuite de l'Instruction da demanda de brevel pour 
laqueZla le premier projet d'avis documentaire n'aura pas encore été établi, 

"Vans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de 
la présente loi, l a tltulaira da brevets visés au troisième alinéa de l'article 
73 de la lol modifiée du 2 janvier 1968 auront la faculté de demander qu'un avis 
documentaire soit établi contradictolrement comme 11 a t dit à l'article 19 de la 
lol précitée. A défaut par eux de bénéficier de cette faculté. Ils ne seront plus 
recevables ultérieurement à modifier l a revendications du brevet délivré". 

{Art. 42 de la proposition) , 
"Le texte die la lol n" 68-1 du 2 Janvier 1968 tel qu'il a t modi­

fié par l a dispositions da artlcla qui précédent sera annexé à la présente 
lol et publié en même temps que celle-ci. Ladite loi prend le titre de "Lol sur 
l a brevets d'Invention". 

"Il sera procédé par décret en Conseil- d'ttat, après avis de la 
commission chargée d'étudier la codification et la simplification da texta lé­
gislatifs et réglementalra, à la réunion da dispositions de nature réglementaire 
relativa aux brevets d'Invention, sous le titre de règlements pour l'application 
de la lol sur l a brevets d'Invention". 

[Art. 43 de la proposition) 
- Amendement n° 20 -

"La présente loi entrera en vigueur au plus tard le premier jour 
du douzième mois suivant sa publication au Journal Officiel. Des décrets en 
Conseil d'Etat en fixeront les modalités d'application". 

Après l'article 43 de la proposition, amendement 21 et sous-amen­
dement . 

La présente loi est applicable à Mayotte et dans les territoires 
d'outre mer de la Nouvelle Calédonie, de la Polynésie française, de Wallis et 
Futuna et des terres australes et antarctiques françaises". 




